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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (EURATOM, CECA, CEE) N0 519/72 DU CONSEIL
du 15 mars 1972

modifiant le règlement n° 422/67/CEE, n0 5/67/Euratom portant fixation du régime
pécuniaire du président et des membres de la Commission, du président, des juges,

des avocats généraux et du greffier de la Cour de justice

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES , 2 . Le traitement mensuel de base des membres
de la Cour est fixé comme suit :

du 1.7.1971 à partir du
au 30 . 9 . 1971 1 . 10 . 1971

Président 167 250 FB 170 500 FB

vu le traite instituant un Conseil unique et une
Commission unique des Communautés euro­
péennes (*), et notamment son article 6,

considérant que le Conseil est conduit à adapter les
traitements, indemnités et pensions du président et
des membres de la Commission, du président, des
juges , des avocats généraux et du greffier de la Cour
de justice, ainsi que les indemnités tenant lieu de
rémunération ,

juge ou avocat général
136 350 FB

122 400 FB

139 000 FB

124 800 FBGreffier

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

b) Le texte de l' article 3 paragraphe 1 sous b) est
remplacé par le texte suivant :

« b ) l' allocation pour enfant à charge est égale :
— du 1 er juillet 1971 au 30 septembre

1971 , à 1 686 FB,
— à partir du 1 er octobre 1971 , à 1 752 FB
par mois et par enfant . »

c ) Le plafond du montant de l'allocation scolaire
indiqué à l'article 3 paragraphe 4 premier alinéa ,
est porté à :

— 1 506 FB du 1er juillet 1971 au 30 sep­
tembre 1971 ,

— 1 565 FB à partir du 1 er octobre 1971 .

Le règlement n° 422/67/CEE, n° 5 /67/Euratom du
Conseil, du 25 juillet 1967, portant fixation du
régime pécuniaire du président et des membres de la
Commission, du président, des juges , des avocats
généraux et du greffier de la Cour de justice ( 2 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE,
Euratom, CECA) n° 723 /71 ( 3), est modifié
comme suit :

a ) Le texte de l' article 2 est remplacé par le texte
suivant :

« Article 2

1 . Le traitement mensuel de base des membres
de la Commission est fixé comme suit :

du 1 . 7. 1971

au 30 . 9 . 1971

a partir du
1 . 10 . 1971

Président

d ) Le texte de l' article 4 paragraphes 2 et 3 est
remplacé par le texte suivant, avec effet au 1 er
juillet 1971 :

« 2 . Les membres de la Commission perçoi­
vent une indemnité mensuelle de représentation
s'élevant à :

Vice-president
167 250 FB 170 500 FB

151 500 FB 154 450 FB

136 350 FB 139 000 FBCommissaire

Président
f 1 ) JO n° 152 du 13 . 7. 1967, p. 2 .
( 2 Ï TO no 187 du 8 . 8 . 1967, p. 1 .
( 3) JO n° L 80 du 5 . 4 . 1971 , p. 1 .

Vice-président
27 315 FB
17 555 FB
11 705 FBCommissaire
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3 . Les membres de la Cour perçoivent une
indemnité mensuelle de représentation s'élevant à :
Président 27 315 FB
Juge ou avocat général 11 705 FB

règlement n° 422/67/CEE, n° 5/67/Euratom, soit
de la décision du Conseil , du 14 octobre 1958 ,
portant règlement des droits pécuniaires des membres
de la Cour de justice de la Communauté européenne
du charbon et de l' acier, modifiée par la décision du
29 octobre 1969, sont révisées sur la base des
dispositions de l'article 1er et avec effet aux dates
fixées par ces dispositions .

Greffier 10 670 FB

Les présidents de Chambre perçoivent, en outre,
pendant la durée de leur mandat une indemnité de
fonctions s'élevant à 15 610 FB par mois . »

Article 3Article 2

Les pensions et les indemnités acquises en applica­
tion , soit des articles 7, 8 , 9 , 10, 15 et 20 du

Le présent règlement entre en vigueur le 17 mars
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles, le 15 mars 1972 .

Par le Conseil

Le président
J. P. BUCHLER
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REGLEMENT (CEE) N0 528/72 DE LA COMMISSION
du 15 mars 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

Les prélèvements a percevoir a l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c ) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 mars
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 mars 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(M JO n" 117 du 19 . 6 . 1967, p . 2269/67 .
(*) JO n0 L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
s ï JO n° L 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 61 .



N° L 64/4 16. 3 . 72Journal officiel des Communautés européennes

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 15 mars 1972, fixant les prélèvements applicables
aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 58,96
10.01 B Froment dur 62,41 H (5 )
10.02 Seigle 54,24 («)
10.03 Orge 37,96
10.04 Avoine 48,84
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement 43,06 (2)(3 )( 4 )
10.05 B autre maïs 43,06 (3)(4)
10.07 A Sarrasin 0

10.07 B Millet 23,82
10.07 C Graines de sorgho 40,48
10.07 D autres céréales o (5 )
11.01 A Farine de froment (blé)

et de méteil 99,66
11.01 B Farine de seigle 86,40
11.02 AI a Gruaux et semoules de froment

(blé dur) 106,23
11.02 A I b Gruaux et semoules de froment

(blé tendre) 106,80

f1) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane.
(*) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t.

(4) Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t.

(5) Pour le froment dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

(•) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n0 1234/71 du Conseil et n° 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 529/72 DE LA COMMISSION
du 15 mars 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales 1 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n0 1680/71 (3) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

Le bareme des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 mars 1972.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n® L 282 du 23. 12. 1971, p. 8 .
(3) JO n<> L 172 du 31. 7. 1971, p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 15 mars 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céreales f1)

( UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3
1er term .

4
2e term .

5

3e term .
6

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0,85 0,85 1,25
10.01 B Froment dur 0 1,25 1,25 2,80
10.02 Seigle 0 0 0 1,00
10.03 Orge 0 0 0 9,65
10.04 Avoine 0 0 0 0
10.05 A Maïs hybride destiné à l' ensemen­

cement

0 0 0 0

10.05 B autre maïs 0 0 0 0

10.07 A Sarrasin 0 0 0 0

10.07 B Millet 0 0 0 1,00
10.07 C Graines de sorgho 0 0,60 0,60 0,60
10.07 D Non dénommés 0 0 0 0

( J ) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , con tormément au règlement (CEE) n0 2196/71 (JO n° L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3
1er term.

4
2e term .

5

3e term.

6

4' term.
7

11.07 A î ( a ) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0,151 0,151 0,223 0,223

11.07 A I (b) Malt de froment (blé), non torré­
fié , {présenté autrement que sous
forme de farine

0 0,113 0,113 0,166 0,166

1 1 . 07 "A II ( a ) Malt autre que de froment (blé ),
non torréfié , présenté sous for­
me de farine

0 0 0 1,718 1,718

11.07 A II (b ) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié , présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 1,283 1,283

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 1,496 1,496
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REGLEMENT (CEE) N° 530/72 DE LA COMMISSION
du 15 mars 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier lt correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n0 493/72 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l' ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n0 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 mars
1972.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 mars 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(s ) TO no L 59 du 10. 3 . 1972, p. 7.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 15 mars 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3

1er term .

4

2e term .

5

3e term .
6

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10.01 B Froment dur 0 0 0 0

10.02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 0
10.04 Avoine 0' 0 0 0
10.05 B autre maïs 0' 0 0 0
10.07 B Millet 0 0 0 0
10.07 C Graines de sorgho 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 531/72 DE LA COMMISSION
du 15 mars 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n0 1387/71 (3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 mars
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 15 mars 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n« 308 du 18 . 12 . 1967, p . 1 .
(2 ) JO n® L 282 du 23 . 12. 1971 , p. f
( 3) JO no L 145 du 1 . 7. 1971 , p . 37.

ANNEXE

( UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

5,83

3,23 (>)

5,83

3,23 (')
I. sucre blanc

II . sucre brut

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N0 532/72 DE LA COMMISSION
du 15 mars 1972

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que le prélèvement applicable à l' impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1388/71 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1388/71 aux

Le prélèvement visé à l' article 14 paragraphe 1 du
règlement n0 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 16 mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 mars 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 0

w JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
( 2) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(») JO no L 145 du 1 . 7. 1971 , p. 39 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 533/72 DE LA COMMISSION
du 15 mars 1972

fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 (2),
et notamment son article 17 paragraphe 2 dernier
alinéa première phrase,

secteur du sucre ( 5 ) ; que cette restitution est, en
outre, fixée conformément à l'article 5 paragraphe 2
du règlement (CEE) n0 766/68 ; que le sucre candi a
été défini au règlement (CEE) n° 394/70 de la Com­
mission, du 2 mars 1970, concernant les modalités
d'application de l'octroi des restitutions à l'exporta­
tion de sucre ( 6 ) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour le sucre suivant sa destination ;

considérant que, dans des cas particuliers, le montant
de la restitution peut être fixé par des actes de
nature différente ;

considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles à la
situation actuelle des marchés dans le secteur du
sucre, et notamment aux cours ou prix du sucre dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit à
fixer la restitution aux montants indiqués à l' annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du sucre,

considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous a) dudit règlement
et les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n0
766/68 du Conseil , du 18 juin 1968, établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l' exportation de sucre (3), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 433/72 (4 ), les
restitutions pour les sucres blanc et brut non
dénaturés et exportés en l'état, doivent être fixées
compte tenu de la situation sur le marché commu­
nautaire et sur le marché mondial du sucre et
notamment des éléments de prix et de coûts visés à
l'article 3 dudit règlement ; que, conformément au
même texte, il y a lieu de tenir compte également de
l'aspect économique des exportations envisagées ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits vises à
l'article 1er paragraphe 1 sous a ) du règlement
n0 1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés , sont
fixées aux montants repris à l'annexe.considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit

être fixée pour la qualité type; que celle-ci est définie
à l'article 1er du règlement (CEE) n° 431/68 du
Conseil , du 9 avril 1968, déterminant la qualité type
pour le sucre brut et le lieu de passage en frontière
de la Communauté pour le calcul des prix caf dans le

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 mars
1972 .

C1 ) JO 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
. (*) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971, p. 8 .
( S) JO n« L 143 du 25. 6. 1968, p. 6.
(4) JO n® L 53 du 2 . 3 . 1972, p. 1 .

( 5 ) JO n° L 89 du 10. 4. 1968, p. 3 .
(a) JO no L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 mars 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 15 mars 1972, fixant les restitutions a l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

rue / m kc)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Montant
de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucres blancs —

II . sucres bruts :

( a) sucres candis —

( b ) autres sucres bruts —
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RÈGLEMENT (CEE) N° 534/72 DE LA COMMISSION
du 15 mars 1972

complétant la liste des variétés annexée aux normes communes de qualité pour les
raisins de table

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique européenne,

vu le règlement n0 23 portant établissement graduel d'une organisation commune des
marchés dans le secteur des fruits et légumes ('), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2727/71 ( 2 ), et notamment son article 5 paragraphe 2,

considérant que les normes communes de qualité pour les raisins de table sont définies
à l'annexe 1/7 du règlement n0 58 de la Commission relatif à la fixation de normes
communes de qualité pour certains produits de l'annexe I B du règlement n0 23 ( 3),
modifié par le règlement n° 51/65/CEE (4) ;

considérant que la liste des variétés annexée à ces normes communes doit tenir compte
des nouvelles obtentions de variétés ;

considérant que les mesures prévues au présent règlement sont conformes à l'avis du
Comité de gestion des fruits et légumes ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article unique

La liste des variétés de raisins produits en plein champ, figurant en annexe des normes
communes de qualité pour les raisins de table, est complétée, en ce qui concerne les
variétés à petits grains, par la mention suivante, insérée entre les variétés Madeleines
et Moscato di Terracina :

Pays producteurs

Italie J France ! Belgique j Pays-Bas
Mireille i X

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 15 mars 1972 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO n° 30 du 20. 4. 1962, p . 965/62.
( 2 ) JO n« L 282 du 23 . 12. 1971 , p . 8 .
( 3) JO n« 56 du 7. 7 . 1962, p. 1606/62 .
( 4) JO no 55 du 3 . 4. 1965, p. 793/65 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 535/72 DE LA COMMISSION
du 15 mars 1972

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci­
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas, le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil, doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n° 837/68,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67 /CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l'article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un
prélèvement est perçu lors de l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 de ce
règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n0 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l'application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du
règlement (CEE) n0 837/68 de la Commission, du
28 juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (8), modifié
par le règlement (CEE) n0 878/69 (4), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 %> ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que,
toutefois, la moyenne arithmétique des prélèvements

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE est,
pour 100 kilogrammes de produit fixé à 0,0583
unité de compte par 1 °/o de la teneur en saccharose .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 15 mars 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( 1 ) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2) JO n° L 282 du 23. 12. 1971 , p. 8 .
(») JO no L 151 du 30. 6. 1968, p. 42.
(*) JO n© L 114 du 13. 5 . 1969, p. 9.
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n

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 8 mars 1972

fixant le montant maximum de la restitution pour la quatrième adjudication partielle
de sucre blanc effectuée en vertu du règlement (CEE) n° 279/72

(Le texte en langue française est le seul faisant foi )

( 72/133 /CEE)

40 du règlement n° 1009/67/CEE et compte tenu no­
tamment des conditions de marché et des possibilités
d'écoulement ; que, d'après ces critères , il convient
de fixer, pour la quatrième adjudication partielle ,
le montant maximum comme indiqué à l' article 1 er ;
considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTE LA PRESENTE DÉCISION :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( J ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 10 paragraphe 3 ,

considérant que, conformément au règlement (CEE)
n° 279/72 de la Commission, du 8 février 1972,
concernant une adjudication permanente pour la
vente de sucre blanc destiné à l'exportation et détenu
par l'organisme d'intervention français ( 3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 397/72 (4 ), ledit organisme
procède à des adjudications partielles pour la vente
de sucre blanc qu' il détient et pour la détermination
de la restitution à l'exportation de ce sucre ;

considérant que, selon les dispositions de l' article 7
du règlement (CEE) n0 258/72 de la Commission,
du 3 février 1972, établissant des modalités d'appli­
cation en ce qui concerne la vente de sucre par
adjudication par les organismes d'intervention ( 5 ),
lorsque les conditions d'adjudication ne prévoient
pas de montant maximum pour la restitution, celui-ci
est fixé pour l' adjudication en cause, après examen
des offres reçues , selon la procédure prévue à l' article

Pour la quatrième adjudication partielle, effectuée en
vertu du règlement (CEE) n0 279/72 et dont le délai
pour la présentation des offres a expiré le 8 mars
1972 , le montant maximum de la restitution à l'ex­
portation pour l' attribution de l' adjudication est par
100 kilogrammes de sucre blanc, fixé à 1,610 unités
de compte .

Article 2

La République française est destinataire de la présente
décision .

Fait à Bruxelles , le 8 mars 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JOn° 308 du 18.12.1967, p . 1 .
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p . 8 .
(3) JO n0 L 35 du 9 . 2 . 1972, p . 33 .
(") JO no L 50 du 26 . 2 . 1972, p . 73 .
( 5 ) JO no L 31 du 4. 2 . 1972 , p . 22 .
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SECOND AVANT-PROJET DE CONVENTION RELATIVE AU BREVET EURO­
PÉEN POUR LE MARCHÉ COMMUN

1971 - 203 pages (allemand / français / italien / néerlandais)

Fb 210.— (exclusivement en vente à l'Office des publications officielles des Com­
munautés européennes, Luxembourg 1 , Case postale 1003 )

Les instances compétentes des Communautés européennes ont décidé de publier les
textes suivants, élaborés par le Groupe d'experts « Brevet communautaire » de la
Communauté économique européenne :

— Second avant-projet de convention relative au brevet européen pour le marché
commun,

— Premier avant-projet de règlement d'exécution de la convention relative au brevet
européen pour le marché commun,

— Premier avant-projet de règlement relatif aux taxes.

Ces textes font l'objet d'un volume imprimé dans les quatre langues de la Commu­
nauté (allemand, français, italien, néerlandais).

Ce volume comporte également deux rapports relatifs, l'un au Second avant-projet de
convention, l'autre aux avant-projets de règlement d'exécution et de règlement relatif
aux taxes, et qui retracent les grandes lignes de ces projets.



5399 — Les ressources propres aux Communautés européennes et les pouvoirs
budgétaires du Parlement européen — Les débats de ratification

192 pages (allemand, français, italien, néerlandais)

FB 130,— ; DM 9,50 ; FF 14,50 ; Lit 1 625 : Fl 9,50

Préfacé de Walter Behrendt, président du Parlement européen .

Introduction de Georges Spénale, président de la commission des finances et des budgets .

Dans un premier recueil de documents, publié en juin 1970 par le secrétariat général du
Parlement européen (direction générale de la documentation parlementaire et de
l'information), a été retracée l'évolution de la question de l'autonomie financière des
Communautés et des pouvoirs budgétaires du Parlement européen, qui a abouti au traité du
22 avril 1970 et à la décision sur les ressources propres aux Communautés .

Les débats de ratification de ces textes , dans les Parlements des États membres , ont donné
matière à une nouvelle brochure. Les appréciations diverses des instances législatives des États
membres sur le traité du 22 avril 1970 et la décision relative aux ressources propres
constituent en effet l'un des éléments fondamentaux pour orienter l'évolution future de
l'indépendance financière des Communautés et de leur caractère démocratique .

L'ouvrage se présente comme un large résumé, par État membre, des documents et des
discussions, reprenant sous forme de citations les passages les plus importants . Les deux
recueils permettent d'avoir ainsi une vue complète et actuelle du problème posé par le
financement des Communautés et par le contrôle démocratique de leur fonctionnement.

Recueil de recherches charbon N° 40 — Rapport d'activité 1970 sur les recherches
charbonnières encouragées par la Communauté

1971 — 28 pages ( allemand, français )

FB 75 ,— (exclusivement en vente à l'Office des publications des Communautés européennes
case postale 1003 , Luxembourg 1 )

La Commission des Communautés européennes encourage la recherche sur le charbon en
application de l'article 55 du traité CECA.

Les résultats des travaux effectués sont communiqués à tous les milieux intéressés par voie de
publication dans les revues techniques ou dans les « Recueils de recherches charbon » ainsi que
par des conférences tenues à l'occasion de congrès, colloques ou sessions d'information
techniques . Les réglementations adéquates figurant dans les contrats de recherche qui sont
conclus avec les bénéficiaires de l'aide garantissent en outre aux « intéressés dans la
Communauté » l' accès aux résultats des recherches communautaires .

Le présent « Rapport d' activité » qui paraîtra dorénavant tous les ans , donne un
aperçu récapitulatif des travaux exécutés au cours de l' année écoulée en matière de
recherches sur le charbon ainsi que des résultats les plus importants obtenus dans ce domaine .
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